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			Introduction

			Chaque début novembre, à Vincennes (Val-de-Marne), aux portes de Paris, se tient le Salon Marjolaine. C’est l’événement annuel le plus important de vente de produits issus de l’agriculture biologique en France. Pendant une dizaine de jours, il accueille en moyenne 80 000 visiteurs. Une foule de personnes de tous âges s’y presse pour remplir les caddies et écouter les spécialistes qui tiennent conférence sur des sujets aussi variés que « La place du sauvage dans notre monde », « La domestication du végétal », la disparition des abeilles, le transhumanisme, le biomimétisme, les éco-villages, l’économie, l’agriculture, etc. Jadis point de rencontre des acteurs de la révolution contre-culturelle, l’évolution du Salon Marjolaine est à l’image de celle de la société dans son rapport à l’alimentation bio et à la santé naturelle. Si elles ne concernent pas encore les classes les plus défavorisées, les conversations sur les allergies au gluten, sur les vertus contestées du lait de vache ou sur la nécessité de la détox sont devenues courantes. Parallèlement, les réseaux de lieux de production et de diffusion s’intensifient et se diversifient, les magasins bio fleurissent et les médias de masse s’emparent des questions de santé et de protection de l’environnement.

			Toutes ces préoccupations peuvent être abordées à travers le développement du marché du bio et du bien-être. Bien qu’elles semblent évoluer parallèlement à la consommation de masse, les enseignes désormais familières – Naturalia, Bio c’ Bon –, les gammes de produits des grands supermarchés et les pratiques de « consom’action » (ou consommation responsable : idée selon laquelle on peut consommer et défendre des convictions, en choisissant à qui l’on donne son argent) s’inscrivent davantage dans une logique de marché que comme une alternative au consumérisme. Par ailleurs, ce mode de consommation de produits nouveaux – qui permet à chacun de croire qu’il peut monnayer sa santé – prend appui sur des politiques nationales et européennes. Ces cadres légaux visent à promouvoir la santé préventive, ce qui suppose une prise en charge privée, à l’heure où les systèmes de santé publique s’effondrent. De plus, ils réglementent les conditions de production et de mise sur le marché de produits au profit de grands groupes pouvant se permettre de respecter des cahiers des charges exigeants. Et ce, dans une logique toujours plus sécuritaire du contrôle sanitaire.

			Est-ce bien là l’héritage de la révolution contre-culturelle ? Conserver à tout prix sa santé comme s’il s’agissait d’un capital, rechercher partout le mieux-être et les soins, partir en quête d’une nourriture toujours plus pure et « naturelle » pour soi et pour les siens : est-ce à cela que se résume désormais le projet de vie commune porté par ceux qui refusaient de se laisser berner par la société de consommation ? Où sont passés les libres penseurs ? Ceux qui pourraient donner un sens à ce qui apparaît aujourd’hui comme une grande nébuleuse commerciale où des labels donnent à chacun l’impression qu’il paye pour sa rédemption ? Et ce, pendant que la planète s’effondre... Surtout, est-ce vraiment à l’échelle de l’individu que doivent être pensés la responsabilité de l’anthropocène1 et ses conséquences néfastes sur le dérèglement du vivant ? Peut-on encore considérer que la grande majorité des personnes subit les décisions de quelques-unes, dans le cadre d’une injustice écologique qui ne profite qu’aux puissants ?

			Ce n’est pas un hasard si la ville de Vincennes, lieu de l’université émancipatrice où enseignaient les philosophes Gilles Deleuze et Jean-François Lyotard, a été choisie, en 1968, pour accueillir le tout premier Salon Marjolaine, alors organisé sous l’égide de la Fédération Nature et Progrès. Ce réseau parallèle de producteurs et de consommateurs bio participe aujourd’hui encore, quoique de manière secondaire, à l’organisation de l’événement. La gestion en est laissée à la société Spas organisation, spécialisée dans la tenue de Salons « nature et santé ».

			L’histoire de ce lieu, jadis résistant, et la participation de ce réseau en lien avec le monde militant dépassent le monde de l’agriculture et tempèrent la perception d’un marché du bio et du bien-être qui serait uniquement régi par les lois du marketing. Le paysage actuel de la résistance au saccage planétaire est traversé par des tensions dans les manières de faire et les manières d’être. D’un côté, des personnes et des collectifs, regroupés en réseaux ou en associations, dénoncent la réduction du bio à des labels ou à des déclarations d’intention, à l’exemple du collectif Robin des bio dans l’ouvrage La bio entre business et projet de société2. Des démarches locales, sans mot d’ordre particulier, composent une cartographie d’initiatives « pour un monde meilleur » sur le territoire européen, comme le montre l’ouvrage d’Isabelle Frémaux et de John Jordan, Les sentiers de l’utopie3. Essentielles, ces initiatives sont visibles par un public minoritaire, souvent engagé dans d’autres types de luttes. D’un autre côté, la majeure partie des personnes qui fréquentent le marché du bien-être et du bio rejettent le militantisme. Elles adoptent la consommation critique comme mode d’action. Pour changer le monde, elles veulent d’abord donner l’exemple.

			Pourtant, aucune de ces démarches ne semble suffisante pour répondre à l’ampleur de l’usurpation des ressources naturelles par quelques-uns, ni aux injustices écologiques subies tant par les êtres humains que par les écosystèmes. La croyance bien ancrée d’un possible changement du monde par la « consomm’action » et le « buycott » (envers positif du boycott : forme d’activisme des consommateurs par laquelle une communauté achète un maximum de biens ou services d’une entreprise sur une petite période de temps), isolés de toute autre forme de militantisme, perpétue la culture d’une alternative peu attentive aux causes politiques des problématiques écologiques et sociales.

			À cela s’ajoute la puissance d’une idéologie individualiste, qui ressort à travers des engagements de plus en plus personnels et isolés. Les énergies se perdent dans la quête d’une rédemption de chacun pour soi et pour les siens, à travers un mode d’action qui fait le jeu du capitalisme en croyant le combattre.

			Ce livre propose au lecteur une enquête au cœur du marché du bio et de la santé naturelle, pour mieux comprendre comment il répond aux logiques du système économique néolibéral. Un système qui considère le milieu naturel non pas comme un bien commun mais comme une masse de ressources exploitables. Si la littérature militante s’attaque avec justesse aux méfaits touchant certains secteurs – Vive la malbouffe, à bas le bio4 ; Toxic, obésité, malbouffe, maladie... Enquête sur les vrais coupables5 –, elle se propose essentiellement de délimiter le vrai du faux, le juste de l’injuste. Ce livre, pensé sous forme d’une enquête à plusieurs entrées, veut aborder dans la complexité les mécanismes qui composent le marché du bio : opportunisme des grandes chaînes, travail des services de communication et de marketing, résistance des acteurs et des collectifs militants, idéologie de l’action par contagion. Davantage que d’aborder la question de la « récupération » de l’écologie, l’objectif de cet ouvrage est d’identifier la notion de « réforme de soi », comme choix d’une éthique personnelle fondée sur l’illusion de l’autonomie, et qui génère, pourtant, des valeurs collectives et des pratiques de groupe.

			Sociologue et urbaniste, j’ai pu étudier les fondements de ce marché en pleine expansion à travers de très nombreux entretiens et une plongée dans les sources historiques. Loin d’être dans la nostalgie d’un passé idéalisé représentant la « vraie » contre-culture, à supposer qu’elle ait jamais existé, cette enquête a pour objet de comprendre le passage d’un espace de mobilisation à un espace de consommation, ce dernier étant lui aussi porteur d’une forme de radicalité, fruit de la contre-culture des années 1970 et de l’économie de marché.

			Ce travail s’inscrit dans un champ plus large, porté par des auteurs tels que Michaël Löwy ou John Bellamy Foster, qui abordent le rapport entre les êtres humains et le milieu naturel selon un mode de domination précis : le capitalisme. Une domination porteuse d’inégalités et d’injustices écologiques et environnementales qui se réalisent au détriment du plus grand nombre et au profit de ceux qui détiennent le capital. Dans ce contexte, l’émergence et la diffusion d’un marché du bio ne se limitent pas aux secteurs du soin ou de l’alimentation, mais s’insèrent dans un champ politique plus général, qui touche aux conditions d’exploitation de la terre et des hommes, de la même façon que les questions dites écologiques ne sont pas du seul ressort de l’écologie politique. La réflexion sur les inégalités écologiques permet de comprendre et de remettre en cause le fonctionnement capitaliste, en intégrant le rapport entre les êtres humains et le milieu naturel dans une réflexion plus large sur la société à venir.

			Par ailleurs, la mainmise du secteur économique sur le bio se réalise à travers le déploiement d’un arsenal juridique visant à protéger les intérêts économiques des dominants. Derrière l’illusion de la liberté et de l’autonomie du choix, c’est le gouvernement des corps, des produits et des moyens de production qui s’impose. Les inégalités Nord/Sud et la question de l’égalité de l’accès aux soins demeurent, quant à elles, en suspens.

			Des années d’enquête de terrain m’ont permis d’avoir un accès privilégié aux acteurs de ce monde et une compréhension générale des mécanismes qui le régissent. Un terrain qui me paraissait proche, mais qui, en réalité, restait très lointain. Des années de vie au rythme d’un calendrier fixant les rencontres nationales des professionnels du bio et du bien-être. Terrain qui vous mène des régions les plus reculées aux rues de Paris, où l’on redécouvre au gré de chaque déambulation une nouvelle enseigne, une plaque discrète, une senteur de bio qui vous indiquent que ces lieux se font de plus en plus prolifiques. Lorsque j’ai commencé à travailler sur l’environnement, il y a dix ans, les travaux académiques qui y étaient consacrés se comptaient sur les doigts d’une main. Aujourd’hui, les pistes sont tracées, et face à l’enthousiasme quelque peu débordant du public et des chercheurs, une distance de réflexion et un travail d’approfondissement s’imposent : un tel changement social nécessite un regard critique et attentif de ses moindres manifestations.

			Retracer le passage de la revendication radicale à la consommation critique permet de mieux comprendre l’émergence d’un mode de vie et d’une culture de groupe qui concernent un nombre extrêmement élevé de nos concitoyens. Mon approche adopte une vue d’ensemble de la santé naturelle, qui relie entres elles plusieurs dimensions – l’alimentation, les soins, les relations familiales, les loisirs – et plusieurs constellations – vie professionnelle, vie personnelle, vie intime, spiritualité, engagement, écologie, etc.

			Le style choisi pour rédiger cet ouvrage le rendra accessible à un large public intéressé ou irrité par ces résistances ordinaires pensées comme individuelles voire individualistes, ces modifications des manières d’être qui n’attendent pas la révolution ou n’y pensent même pas. Le cas de la santé naturelle sera détaillé pour souligner comment ces nouvelles manières de faire déclenchent et alimentent des oppositions, heurtant des schémas politiques existants. Tout autant qu’aux consommateurs de bio, ce livre s’adresse à tous ceux que l’écologie agace et que la sobriété fait fuir, à tous ceux qui voudraient explorer les polémiques contemporaines dissimulées derrière un voile consensuel. L’une des finalités de cet ouvrage est de donner des pistes de réflexion d’ordre plus général. Les mobilisations collectives sont-elles les seules à trouver un écho dans notre représentation du changement social ? Comment appréhender des pratiques individuelles, éphémères, diffuses, contradictoires ? Où est la cohérence lorsqu’un ensemble de personnes se réfèrent à leur seul comportement individuel ?
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			première partie

			Du beau, du bon, du bio

		

	


Chapitre un

Qu’est-ce que la
santé naturelle ?

On croise, dans les Salons
« nature et santé », les magasins bio ou les centres de
soins, une population variée : hippies, néophytes, zadistes,
chômeurs, précaires des grandes et petites villes, bourgeoises
collet monté, bobos, jeunes décroissants et vieux
altermondialistes. Du côté des professions aussi, l’hétérogénéité
est de mise : agriculteurs bio, restaurateurs, commerçants,
formateurs sont au rendez-vous. Face à une telle diversité, il
semble pertinent d’esquisser les contours du bio et de la santé
naturelle à partir de sa culture matérielle, c’est-à-dire à travers
les objets, les gestes, les techniques de soins et du corps. Manger
bio, préconiser les « remèdes de grand-mère », refuser
les vaccins ou s’exercer au tai chi sont autant de pratiques qui
relèvent de cette culture, dont les frontières poreuses permettent
des allers-retours et des combinaisons hybrides : on peut être
végétarien tout en faisant vacciner ses enfants et prendre de temps
en temps des antibiotiques. Davantage que les profils des
personnes, ce sont donc les pratiques, les usages et les lieux où
ils circulent qui seront mis en lumière. Dans cette perspective, on
pourra affirmer d’untel ou unetelle qu’il ou elle s’intègre plus ou
moins dans la culture du bio et de la santé naturelle. Culture que
l’on désignera sous l’appellation générale de « santé
naturelle ».

Il est difficile d’en évaluer
l’importance, bien qu’elle semble connaître une diffusion
incontestable. Du côté des produits d’alimentation bio, ou plus
largement de l’alimentation saine6, la
tendance est depuis quelques années à une multiplication des lieux
de vente dans les grandes villes. De même, on assiste à une
augmentation des gammes d’aliments dits sains. Le propriétaire d’un
magasin bio indépendant situé dans le 9ème arrondissement de Paris me
parlait de « profusion de produits » et regrettait les
choix du passé : « Le tort des magasins bio, pendant des
années, a été d’être très austères. Ils ne s’adressaient qu’à une
population assez ascète. Désormais, il y a assez de produits, avec
des gammes supérieures à celles de l’alimentation
conventionnelle. » D’après lui, l’alimentation saine bénéficie
d’un engouement inédit, dû notamment à sa nouvelle
image.


L’alimentation

La première porte d’entrée dans le
domaine de la santé naturelle est l’alimentation. Elle en constitue
le pilier. Cette centralité est racontée par les personnes qui font
le choix d’une bonne alimentation sur le registre du plaisir, de la
quête du goût, de la recherche de convivialité. Loin des pratiques
austères, la gourmandise est présentée comme le liant de la santé
naturelle, comme un art de vivre et un mode d’entrée dans la
sensualité.

Le choix reste à la libre
appréciation du consommateur7. Il s’opère
autour de quelques règles simples. La consommation d’aliments issus
de l’agriculture biologique fait l’unanimité. Rappelons l’origine
de cette appellation. La première filière de bio en France a été
mise en place par le négociant en graines et meunier Raoul
Lemaire8. Elle s’est développée
progressivement à travers des associations comme l’AFAB
(Association française d’agriculture biologique), créée en 1962 et
portée par le réseau Nature et Progrès, et l’AFRAN (Association
française pour une alimentation naturelle). Le label Agriculture
biologique a, lui, été créé en 1985. Il concerne tout le territoire
national, et sera repris dans la réglementation européenne de 1991,
dont les étapes successives ont abouti à la définition
suivante : « L’agriculture biologique est un mode de
production et de transformation respectueux de l’environnement, du
bien-être animal et de la biodiversité, qui apporte des solutions
face au changement climatique. Les aliments bio sont produits à
partir d’ingrédients cultivés sans produits chimiques de synthèse
et sans OGM (organismes génétiquement modifiés). Ils ne contiennent
ni exhausteurs de goût, ni colorants, ni arômes chimiques de
synthèse. L’utilisation d’additifs est très fortement
limitée9 ».

Bien qu’il offre une certaine
garantie quant à la quasi-absence de pesticides dans les produits,
le label européen Agriculture biologique n’en est pas moins
contesté dans certains secteurs de la santé naturelle. La démarche
renvoyant à une économie dite « de niche » est au centre
des critiques de militants et de professionnels, comme les membres
du réseau Nature et Progrès. L’ouvrage de l’ingénieur agronome et
écologiste Jacques Caplat, L’agriculture biologique pour nourrir la
planète10, distingue « le
bio » en tant que label de « la bio » qui
constituerait, selon lui, une approche alternative de
l’agriculture, de la société et du milieu naturel. Elle viserait à
réduire les inégalités écologiques et sociales. Une autre limite
peut être constatée : le recours exclusif à des produits bio
est rarement mis en application par les consommateurs. La
sociologue Claire Lamine, auteure de l’ouvrage Les intermittents du bio11,
décrit le processus de sélection de certains produits en fonction
de leur coût et de leur qualité. Les pratiques liées à une bonne
alimentation dépassent largement le cadre du label AB. La
multiplication des gammes de produits biologiques et/ou issus du
commerce équitable, notamment dans la restauration collective et la
grande distribution, n’est plus une exception. Ce mode
d’alimentation n’est pas le fait de quelques bastions réfractaires
qui suivraient un mode de vie communautaire et exclusif. Il paraît
davantage poser les jalons d’une avant-garde. En épousant des
valeurs sanitaires, éthiques et écologiques, ces personnes se
posent en consommateurs modèles, qui façonnent discrètement mais
sûrement les contours d’un mode d’alimentation en vogue.

Si l’alimentation saine constitue la
première entrée dans la santé naturelle, d’autres préoccupations
que l’absence de pesticides peuvent orienter le choix des
consommateurs. Par exemple, le type, la quantité et la proportion
d’aliments consommés en fonction des caractéristiques physiques et
psychiques du consommateur, ainsi que de son mode de vie. Un organe
fort ou faible – la bile –, un symptôme récurrent
détecté par un thérapeute non conventionnel ou par un
proche – des problèmes de peau – feront l’objet
d’une attention particulière. Ils conditionneront la présence ou
non de tel ou tel ingrédient tout au long de l’année, ou à certains
moments seulement, en fonction des saisons. Difficile, dans ce
contexte, de faire la part des choses entre un savoir populaire,
attribué au « bon sens12 »
transmis par l’entourage, et des techniques puisées dans un corpus
de connaissances défini. Le drainage du foie illustre très bien ce
croisement entre culture populaire, automédication et secteur
marchand. À partir de conseils simples, d’aliments de tous les
jours – citrons, huile d’olive, radis noir,
artichaut – et de produits spécialisés dans la
« détox », l’élimination des toxines accumulées pendant
l’hiver doit permettre d’assurer le bon fonctionnement de cet
organe.

Il ne s’agit pas ici d’entrer dans
les détails d’un « régime hypocalorique » – de
nombreux ouvrages de nutrition explicitent très bien comment
parvenir à ce résultat – mais de mettre en évidence des
mécanismes qui président à ces pratiques. À commencer par la
singularisation extrême du mode de consommation. Chaque bol
alimentaire doit correspondre aux besoins particuliers d’une
personne donnée à un moment précis, en fonction de son état de
santé et de son activité physique. Cette individualisation conduit
à responsabiliser la personne quant à la qualité, la quantité et la
variété de ce qu’elle mange. Elle pose également la question du
repas comme moment collectif : comment peut-on se retrouver
autour d’un repas si chacun privilégie ses besoins
spécifiques ? Paradoxalement, les champs lexicaux de la
convivialité et du goût sont mobilisés en priorité, ce qui laisse
penser que dans le domaine de la santé naturelle, la sociabilité
s’organise en grande partie autour du repas.

On constate souvent que le
bannissement de certains aliments est très fortement lié à leur
histoire sociale. Tel est le cas du sucre blanc, ou raffiné. Des
consommateurs lui attribuent le développement d’une maladie
bactéricide, la candidose, responsable de la dégradation de la
flore intestinale. Outre la diminution drastique des quantités de
sucre blanc dans l’alimentation, la « candidose
chronique » engendrée par ce produit est combattue à travers
le recours à des cures de compléments alimentaires, comme les
pro-biotiques. Pour Claude Fischler, le sucre blanc symbolise à lui
seul la charge morale des aliments coupables de procurer du
plaisir. Tout comme la viande, cette fonction lui confère un statut
particulier, notamment dans le contexte religieux : il renvoie
à une discipline du corps qui bannit ou limite sa consommation. Le
sociologue relate l’histoire sociale de cet aliment si particulier,
placé au cœur d’enjeux planétaires, charriant avec lui les
imaginaires liés au génocide de l’esclavage et de la colonisation.
Le XVIIe siècle verra le
sucre blanc érigé en aliment curatif en Occident, parallèlement à
la tolérance croissante au plaisir sexuel. Puis, il connaîtra un
long processus de déconsidération, avant de devenir, trois siècles
plus tard, « l’objet de toutes les
critiques – médias, pouvoirs publics, autorités de santé
publique – et divers sectarismes ou obédiences
diétético-philosophiques, du végétarisme à la macrobiotique en
passant par l’instinctothérapie »13.

Aujourd’hui, la forme
« brute » l’emporte sur la blancheur. Que ce soit dans
les magasins bio ou dans les grandes surfaces, les marques
traditionnelles développent des gammes de produits qui mettent en
relief cette dimension. L’éventail de produits de l’industriel
sucrier Saint Louis atteste de cette évolution : alors que les
sucres blancs sont classés dans les produits
« classiques », les « spécialités à base de sucre de
canne » se déclinent en morceaux blonds et bruns, aux formes
volontairement mal taillées pour le « Comptoir du sud »,
tout comme les « pure canne » proposent un « pure
canne bio »14. Outre les compléments
alimentaires et les pro-biotiques, certains produits font leur
apparition et s’imposent dans les gammes de la grande distribution.
Ainsi en est-il de la Stevia, cet « édulcorant » réputé
pour « être naturel » et « sucrer [...]
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